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L’Espagne, état membre de l’Union Européenne depuis 1986 et située sur la péninsule Ibérique, est un 
pays d’une superficie de 506 000km ayant pour capitale Madrid. Du haut de ses 47,42 millions 
d’habitants, elle est le quatrième pays le plus peuplé d’Europe ainsi que la quatrième économie de l’UE 
avec un PIB de 1 205 milliards d’euros. Les langues officielles du pays sont l’Espagnol, le Catalan, le 
Galicien et le Basque. Le pays est actuellement dirigé par le premier ministre Pedro Sanchez, qui est à la 
tête de la coalition du PSOE (Parti Socialiste Ouvrier Espagnol). La politique de Pedro Sanchez s’est 
avérée être pro-européenne et prône le renforcement de l’UE. Madrid a réprouvé l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie : elle apporte régulièrement son soutien à l’Ukraine. Au niveau du conflit israélo-palestinien,
la délégation espagnole condamne également fermement l’approbation des plans de l'expansion des 
colonies israéliennes en Cisjordanie. Elle promeut la solution à deux Etats proposée par l’ONU.

L’Espagne, étant aux frontières de l’UE, est une des principales portes d’entrée en Europe. Selon 
Eurostat, le pays est, derrière l’Allemagne et la France, l’un des trois États de l’UE ayant reçu le plus de 
nouvelles demandes d’asile en 2022, avec 116 135 demandes, soit 13,1% de la totalité. Au niveau 
international et européen, la délégation espagnole promeut une politique migratoire favorable et efficace, 
tout en participant activement aux forums internationaux sur la migration, tels que le Forum Européen sur 
la Migration (FEM). L’Espagne considère que la coopération avec les pays d’origine et de transit est 
essentielle à la gestion responsable d’une migration sûre, régulière et ordonnée, ainsi qu’à la prévention 
de la migration irrégulière et à la lutte contre le trafic de migrants et la traite des personnes. A cette fin, 
elle cherche à établir un dialogue avec ces états afin de trouver des accords, comme le Processus de 
Rabat et le Processus de Khartoum, qui ont été établis avec les pays partenaires africains.

Concernant l’accueil des migrants sur son territoire, le gouvernement espagnol dispose d’un programme 
d’accueil et de soutien à l’intégration pour les demandeurs d’asile sans ressources économiques 
suffisantes pour couvrir leurs besoins et ceux de leur famille. Il est pris en charge par le ministère de 
l’Inclusion avec la collaboration des ONG spécialisées. La délégation espagnole contribue également au 
Fonds Asile, Migration et Intégration (FAMI), qui est l’instrument financier de l’Union européenne pour le 
cofinancement des projets promouvant l’efficacité de la gestion des flux migratoires et la création d’une 
politique commune en matière d’asile et d’immigration.

Afin d’améliorer l’intégration des immigrés et réfugiés dans l’UE, la délégation espagnole encourage 
fortement l’accord trouvé par les États de l’UE le 20 décembre 2023, qui est le Pacte européen sur l’asile 
et la migration présenté en 2020 par la Commission Européenne. Ce dernier est une nouvelle tentative 
de refonte du système migratoire et d’asile européen, des règles européennes, et plus particulièrement 
du Règlement de Dublin. Il assure notamment un contrôle renforcé des arrivées des migrants dans l’UE 
ainsi qu’un mécanisme de solidarité obligatoire entre pays membres au profit des États sous pression 
migratoire, ce que le chef de gouvernement espagnol considère fondamental pour une intégration 
efficace des migrants au niveau européen.

L’Espagne est partenaire de divers projets de collaboration européenne, dont le projet “MICADO”, qui 
cherche à fournir une solution pertinente pour soutenir l’intégration des migrants. Il a été testé dans 
plusieurs villes européennes, dont Madrid. La délégation espagnole participe également au projet 
“SHARE SIRA”, financé par le FIMA, en collaboration avec la France, la Pologne et la Grèce dont 
l’objectif est d’échanger sur les bonnes pratiques de l’accueil de nouveaux arrivants en milieu rural.  


